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Au micro de Sud Radio, le député de la France insoumise a dénoncé la volonté d'interdire le port du voile aux enfants comme « une proposition raciste et antirépublicaine ». Son raisonnement, digne des discours les plus réactionnaires, piétine deux siècles de défense de l'émancipation individuelle par la gauche.

Aymeric Caron ne parle pas que de la situation en Palestine : entre deux interventions sur Gaza, le député insoumis a également profité de son passage sur Sud Radio ce mercredi 28 mai pour donner son point de vue concernant la proposition de Gabriel Attal d'interdire le port du voile dans l'espace public aux mineures de moins de 15 ans. Sans surprise, l'ancien journaliste s'y oppose. Il estime même que l'idée de l'ancien Premier ministre est « raciste et antirépublicaine ». Une « expression islamophobe ».

À LIRE AUSSI : Militantisme lourdingue et clichés à la pelle : on a lu le roman d'Aymeric Caron
Mais Caron ne s'arrête pas là. Il aurait pu, pourtant, s'en tenir à cette position morale, voire se limiter à la risible mais désormais habituelle diversion vers le « catholicisme intégriste » – ce qu'il ne se prive d'ailleurs pas de faire lors de son échange avec Jean-Jacques Bourdin. Mais l'appartenance à LFI impose visiblement de pousser le curseur toujours un peu plus.

À titre personnel, cela ne me gêne nullement qu’une enfant de 5 ou 6 ans porte un voile.Aymeric Caron

« On ne peut pas s'en prendre comme ça aux enfants en prétendant vouloir les protéger », lance Caron. Bourdin l'interroge : « Vous acceptez qu'une petite fille de 6 ans soit voilée ? ». Réponse de l'insoumis : « Vous et moi, on n’a rien à dire. Je ne dis rien dans l'éducation que vous pratiquez sur vos enfants, et je ne vous permettrai pas de juger la manière dont j'élève mes enfants. » Dans son message publié sur X, Caron va même plus loin, et écrit : « À titre personnel, cela ne me gêne nullement qu’une enfant de 5 ou 6 ans porte un voile. »

Le militant antispéciste justifie sa position par sa conception de la République, qu'il définit en ces termes : « C'est précisément la cohabitation entre des personnes qui n'ont pas forcément les mêmes idées, les mêmes pratiques, mais qui les tolèrent chez les autres. » Les hommes politiques auraient ainsi pour mission de « travailler à la cohabitation pacifique entre tous les citoyens et les citoyennes de ce pays, quelles que soient leurs croyances ou leurs idées. »

Une trahison de l'idée républicaine

En réalité, la position « tolérantiste » d'Aymeric Caron s'inscrit en rupture avec deux siècles de combat républicain pour l'émancipation individuelle. De Condorcet à Jaurès, de Danton à Ferry, les républicains étaient, si l'on ose dire, à des « années Lumières » des conceptions théoriques défendues par une bonne partie de la gauche actuelle, Caron en premier lieu. Voici pourquoi.

À LIRE AUSSI : De l'inquisiteur Saintoul au sketch Caron : le bêtisier de l'audition de CNews par la commission d’enquête
Que nous dit Aymeric Caron ? Que la République doit être un régime neutre sur le plan des valeurs. Qu'elle n'a pas à s'immiscer dans l'éducation des enfants, lesquels sont uniquement la propriété de leurs parents. En somme, l'argumentaire du député LFI est le même que celui de Mgr Freppel, évêque d'Angers et député monarchiste de la IIIe République, qui défendait, le 5 décembre 1880, l'idée suivante : « L'enfant ne se dédouble pas : chrétien dans sa famille, chrétien à l'Église, il doit l'être également à l'école. Par conséquent, vous devez l'y traiter comme tel. » C'est qu'à l'époque, toute la droite réactionnaire s'insurgeait contre l'école laïque, jugée coupable de traiter chaque élève comme un Français à émanciper, et non comme un fidèle appartenant à la communauté religieuse qu'on lui a assignée dès la naissance.

Caron contre les Lumières

L'école de la République cherche bien sûr en priorité à transmettre des savoirs (en latin, « instruere » signifie « mettre en ordre »), mais également à éduquer, à « fournir le moyen de s'émanciper en apprenant à réfléchir par soi-même », comme l'écrit l'historien Éric Anceau dans son ouvrage Laïcité, un principe (Passés / Composés, 2022). « Educere », « conduire hors de » en latin, car, poursuit Anceau, il est primordial pour la République « d'apprendre dès l'enfance à s'affranchir des sujétions idéologiques et pour cela de refuser l'entrée au sein de l'école de la République aux puissances de conditionnement, à commencer par les Églises ». C'est bien le sens de la notion d'émancipation, qui constitue le cœur de la pensée républicaine. Non pas forcer l'enfant à s'extraire de son milieu d'origine pour le diriger vers une voie imposée, mais lui en donner la possibilité, en lui fournissant les clefs pour être capable de penser par soi-même et de se dégager des déterminismes qui pèsent sur lui.

Conforme à sa vision réactionnaire, Aymeric Caron proteste : « Comme parents, on influence toujours ses enfants. Si l'idée derrière cette proposition de M. Attal, est de séparer les enfants des parents dès l'âge de 5 ans en termes d'idéologie, on va le faire partout », bougonne-t-il. Curieuse vision des choses, surtout pour un homme de gauche. Bien sûr, personne ne propose de séparer parents et enfants dès le plus jeune âge pour expédier les seconds vers des camps de reconditionnement idéologique. Reste que pour libérer au maximum les futurs citoyens des atavismes familiaux, l'école a toujours été considérée comme l'institution républicaine par essence.

À LIRE AUSSI : [Exclusif] Menaces contre une prof : le député Aymeric Caron prend fait et cause pour l'élève
Dès le 13 août 1793, à la tribune de la Convention, Danton estime que « tout se rétrécit dans l'éducation domestique, tout s'agrandit dans l'éducation commune ». Le député de la Montagne s'en prend même aux « aristocrates qui s'opposent à l'éducation commune, car ils ne sont pas sûrs de leur paternité ». Et va jusqu'à affirmer : « Quand je considère ma personne relativement au bien général, je me sens élevé ; mon fils ne m'appartient pas, il est à la République ; c'est à elle de lui dicter ses devoirs pour qu'il la serve bien. » 232 ans plus tard, Aymeric Caron ne voit pas d'objection au voilement d'une fillette.

LFI du côté des curés

Une fois admise l'inévitable influence du milieu familial sur le système de valeurs d'un individu, comment est-il possible d'entériner sans broncher l'idée qu'une fillette de six ans puisse être conditionnée à la soumission et à la honte en se voilant ? Comment un camp politique qui a théorisé l'influence insidieuse du patriarcat derrière le maquillage ou le port de talons peut-il sérieusement défendre l'idée que le port d'un voile islamique à l'âge de 5 ans relève d'un choix libre et éclairé ?

En réalité, la vision de la société promue par Aymeric Caron, celle d'une juxtaposition d'individus qui ne partagent absolument rien sur le plan des valeurs mais se contentent d'une « cohabitation pacifique » entre membres soigneusement claquemurés dans leurs communautés d'appartenance, n'a rien à voir avec la République.

Loin d'être un régime politique parmi d'autres, celle-ci est décrite par Régis Debray comme « un idéal et un combat. Elle requiert non seulement des lois mais une foi, non seulement des services sociaux mais des institutions distinctes dont la première de toute est l'École, non seulement des usages ou des consommateurs mais des citoyens unis non sur des objectifs mais des fins transcendantes, comme la liberté et l'égalité ». En utilisant le terme « d'hérésie » pour qualifier la proposition de loi de Gabriel Attal, Aymeric Caron a trahi malgré lui sa pensée profonde : son univers mental est plus proche de celui d'un curé d'Ancien Régime que d'un député républicain.

